
PROTOCOLE DE CONSULTATION ET DE MOBILISATION 
STÓ:LŌ - CANADA 

ENTRE 

La S’ólh Téméxw Stewardship Alliance formée de la Première Nation de 
Chawathil, Première Nation de Cheam, Première Nation des Kwaw-

Kwaw-Apilt, Première Nation de Sq’éwlets (Scowlitz), Première Nation de 
Sq’ewá:lwx (Skawahlook), Première Nation de Skwah, Première Nation de 

Semá:th (Sumas), Première Nation de Yale en leur propre nom, et 
Première Nation d’Aitchelitz, Shxwhá:y Village, Première Nation de 

Skowkale, Première Nation de Soowahlie, Première Nation de Squiala, 
Première Nation de Tzeachten et Première Nation Yakweakwioose, 

représentées par le partenariat limité de la Ts’elxwéyeqwTribe 

(collectivement « les Premières Nations Stó:lō ») 

ET 

SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA 
représentée par 

la ministre des Affaires indiennes et Développement du Nord Canada 
(« le Canada ») 

(individuellement « une partie » et collectivement « les parties ») 
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CONSIDÉRANT QUE : 

A. Les Premières Nations Stó:lō appartiennent au peuple autochtone Stó:lō de S’ólh
Téméxw et font valoir les Droits des Stó:lō qui entretiennent notamment une relation
unique avec la terre, l’eau et les ressources du bassin hydrographique inférieur du
fleuve Fraser en Colombie-Britannique; les Stó:lō partagent une langue, des
traditions, des lois coutumières, une histoire, une relation à la terre qui joue un rôle
important pour leur culture et la subsistance de leur communauté, et un désir de
protéger la santé et le bien-être de leurs collectivités aujourd’hui et pour les
générations futures, conformément à leur système de valeurs, grâce à une gestion
et à une utilisation respectueuses des terres et des ressources conformément aux
prescriptions de la Politique de prise de décisions et de consultation sur l’utilisation
des terres et des ressources de la S’ólh Téméxw Stewardship Alliance;

B. Les parties souhaitent élaborer un processus pour déterminer de manière efficace et
approfondie les répercussions possibles des décisions et des activités envisagées
par la Couronne fédérale sur les Droits des Stó:lō et sur S'ólh Téméxw et pour s’en
informer mutuellement;

C. Les parties s’engagent à aller de l’avant ensemble dans l’esprit de réconciliation. Le
Canada s’est engagé à établir une relation de gouvernement à gouvernement et de
nation à nation avec les peuples autochtones, relation fondée sur la reconnaissance
des droits, le respect, la coopération et le partenariat en vertu des Principes
régissant la relation du gouvernement du Canada avec les peuples autochtones, et
à mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones d’une manière conforme à la Constitution canadienne;

D. Les parties souhaitent se doter d’un processus de mobilisation de gouvernement à
gouvernement et de nation à nation plus efficace, afin d’établir un cadre qui régisse
la conduite des activités de mobilisation lorsque le Canada envisage des décisions
ou des activités de la Couronne qui déclenchent l’obligation légale de consulter les
Premières Nations Stó:lō relativement aux répercussions sur les Droits des Stó:lō et
sur S’ólh Téméxw, et qui facilite un dialogue constructif et une relation respectueuse
entre les parties.

POUR CES MOTIFS les parties conviennent de ce qui suit : 

1. INTERPRÉTATION

1.1. Définitions. Aux fins du présent Protocole : 

« Activité Applicable » désigne une Activité Proposée que les parties conviennent 
d’assujettir à une Mobilisation en vertu du présent Protocole aux termes du 
paragraphe 3.1; 



3 

« Jour Ouvrable » désigne tout jour autre que le samedi ou le dimanche ou qu’un 
congé férié ou autre congé observé par les Premières Nations Stó:lō. 

« Différend » désigne tout désaccord entre les parties concernant l’interprétation 
ou la mise en œuvre du présent Protocole, mais ne désigne pas un désaccord 
concernant des recommandations ou des décisions relatives aux Activités 
Proposées formulées ou prises par un Ministère Responsable à la suite de la 
Mobilisation; 

« Mobilisation » désigne le processus décrit dans le Cadre de Mobilisation sur 
lequel le Canada s’appuiera pour remplir son obligation de consulter les Premières 
Nations Stó:lō relativement aux Activités Applicables; 

« Cadre de Mobilisation » désigne les processus décrits à l’annexe D; 

« Forum Nation à Nation» désigne le forum de nation à nation décrit à la section 4 
et illustré dans les annexes B et C; 

« Coprésident du Forum Nation à Nation» désigne la ou les personnes nommées 
pour représenter les Premières Nations Stó:lō ou le Canada au Forum Nation à 
Nation. 

« Membre » désigne toute personne qui est « Membre de la bande », au sens où 
cette expression est définie dans la Loi sur les Indiens, de l’une des Premières 
Nations Stó:lō; 

« Première Nation Non Participante » désigne une Première Nation, une bande 
indienne ou une association tribale, y compris d’autres groupes Stó:lō, qui 
revendique un territoire traditionnel couvrant une partie ou la totalité de la Zone du 
Protocole, et qui n’est pas une partie; 

« People of the River Referrals Office » ou « PRRO » désigne le bureau autorisé à 
recevoir des demandes de consultation et à y donner suite au nom des Premières 
Nations Stó:lō conformément au présent Protocole; 

« Activité Proposée » désigne une Activité Proposée ou une décision fédérale qui 
pourrait avoir des répercussions négatives sur les Droits des Stó:lō; 

« Protocole » désigne le présent Protocole de Mobilisation et comprend les 
annexes ci-jointes; 

« Zone du Protocole » désigne S’ólh Téméxw, soit la région géographique à 
laquelle le présent Protocole s’applique tel qu’indiqué à l’annexe A;  

« Ministère Responsable » désigne le ministère fédéral ou un autre organisme de 
la Couronne responsable d’une Activité Proposée; 
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« S’ólh Téméxw » signifie « notre monde; notre terre » dans la langue 
Halq’eméylem des Stó:lō, et aux fins du présent Protocole, désigne la région de la 
Colombie-Britannique désignée par les Premières Nations Stó:lō et illustrée à 
l’annexe A; 

« S’ólh Téméxw Stewardship Alliance » ou « STSA » désigne les Premières 
Nations Stó:lō, l’organe directeur commun à toutes qui offre une orientation au 
People of the River Referrals Office. 

« Stó:lō Connect » désigne l’outil de communication collaboratif de réseaux 
sociaux servant à gérer les demandes de consultation, au moyen duquel les 
demandes de consultation sont distribuées, consultées, partagées et gérées par 
l’intermédiaire d’un portail web sécurisé (www.stoloconnect.com, y compris un 
système de gestion de la base de données/fichiers/cartes géographiques) que 
possède et gère le Stó:lō Research and Resource Management Centre et 
qu’utilise le PRRO et certaines Premières Nations Non Participantes pour gérer de 
manière collaborative les demandes de consultation; 

« Premières Nations Stó:lō » désigne la Première Nation de Chawathil, la 
Première Nation de Cheam, la Première Nation des Kwaw-Kwaw-Apilt, la 
Première Nation de Sq’éwlets (Scowlitz), la Première Nation de Sq’ewá:lwx 
(Skawahlook), la Première Nation de Skwah, la Première Nation de Semá:th 
(Sumas), la Première Nation Yale; et, tel que représenté par le partenariat limité 
de la Ts’elxwéyeqw Tribe, la Première Nation d’Aitchelitz, Shxwhá:y Village, la 
Première Nation de Skowkale, la Première Nation de Soowahlie, la Première 
Nation de Squiala, la Première Nation de Tzeachten et la Première Nation 
Yakweakwioose, chacune étant une « bande » au sens de la Loi sur les Indiens; 

« Droits des Stó:lō »  désignent les droits ancestraux, que ce soit des Stó: lō ou 
d'une ou plusieurs des Premières nations Stó: lō, y compris les titres ancestraux 
qui sont reconnus et confirmés dans le paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle 
de 1982.  

« Sujet Stratégique » désigne une question présentant un intérêt pour une partie, 
autre que les Activités Proposées, que les parties conviennent de soumettre aux 
discussions du Forum Nation à Nation. 

1.2. Interprétation. Aux fins du présent Protocole : 

a. « y compris » signifie « y compris, mais sans s’y limiter » et « comprend »
signifie « comprend, sans s’y limiter »;

b. les attendus et les titres visent à faciliter la lecture du Protocole seulement
et ne font pas partie du Protocole; ils ne définissent, ne limitent, ne
modifient ou n’élargissent en rien la portée ou le sens des dispositions du
présent Protocole;

c. une référence à une loi comprend chaque modification à la dite loi,
chaque règlement pris en vertu de ladite loi, toute modification apportée à

http://www.stoloconnect.com,
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un règlement pris en vertu de celle-ci et toute loi substitutive ou de 
remplacement de ladite loi; 

d. les mots au singulier comprennent le pluriel et les mots au pluriel
comprennent le singulier, à moins que le contexte ou une définition
précise n’exige une interprétation contraire;

e. dans les mesures de temps en vertu du présent Protocole, toutes les
références à des « jours » correspondent à des jours civils, et si le délai
d’exécution d’une action tombe ou expire un jour non ouvrable, le délai est
reporté au Jour Ouvrable suivant;

f. toute référence à une entité morale comprend tout prédécesseur ou
successeur de ladite entité;

g. aucune présomption selon laquelle les expressions, dispositions ou
termes douteux dans le présent Protocole doivent être interprétés en
faveur d’une partie en particulier ne sera acceptée.

1.3. Annexes. Les annexes suivantes font partie intégrante du présent Protocole : 

Annexe A – Zone du Protocole 
Annexe B – Relations de Nation à Nation 
Annexe C – Forum Nation à Nation 
Annexe D – Cadre de Mobilisation 
Annexe E – Résolutions des conseils de bande Stó:lō 
Annexe F – Administration financière de la Stó:lō Nation Society 

2. OBJECTIF

2.1. Objectif. Le présent Protocole vise à : 

a. favoriser un dialogue constructif et l’établissement d’une relation de
gouvernement à gouvernement et de nation à nation respectueuse entre
les parties fondée sur la reconnaissance des droits, le respect, la
coopération et le partenariat en vertu des Principes régissant la relation du
gouvernement du Canada avec les peuples autochtones, et à mettre en
œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones d’une manière conforme à la Constitution canadienne;

b. promouvoir une mobilisation plus efficace et plus efficiente par l’entremise
du Forum Nation à Nation;

c. mettre en place le processus décrit dans le Cadre de Mobilisation à titre
de processus de mise en œuvre de l’obligation du Canada de consulter
les Premières Nations Stó:lō sur les Activités Applicables – tel cadre qui
établit aussi les obligations respectives des parties;
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d. s’engager sur des Sujets Stratégiques pour améliorer la relation de
gouvernement à gouvernement et de nation à nation;

e. travailler en collaboration pour parvenir à un consensus et, dans la
mesure du possible à un consentement, sur la prise de décisions, pour
répondre aux droits et aux intérêts respectifs des parties.

3. PORTÉE ET APPLICATION

3.1. Application du Protocole. Le présent Protocole peut s’appliquer de trois 
façons : 

a. un Ministère Responsable peut aviser les Premières Nations Stó:lō qu’il a
l’intention d’appliquer le Protocole à toutes les activités proposées dont il
est responsable, à moins d’un avis contraire pour une Activité Proposée
particulière;

b. lorsqu’un Ministère Responsable n’a pas fourni d’avis en vertu de l’alinéa
a. ci-dessus, ce ministère et les Premières Nations Stó:lō peuvent
convenir d’appliquer le Protocole relativement à une Activité Proposée
particulière par un échange d’avis;

c. lorsque le Canada a recours, dans la mesure du possible, à un processus
existant (p. ex. un processus entrepris par un organisme, un conseil, une
province ou un territoire) pour l’aider à remplir son obligation de consulter
relativement à une Activité Proposée, et que les parties conviennent que
le Canada entreprendra d’autres Mobilisations en vertu du présent
Protocole.

3.2. Il demeure entendu que le présent Protocole s’applique à toutes les Activités 
Applicables dans la zone décrite à l’annexe A. 

3.3. Sujets Stratégiques. Lorsque les parties en conviennent, le présent Protocole 
peut également être utilisé pour discuter des Sujets Stratégiques. 

3.4. Utilisation du Protocole. Bien que les parties entendent que le Cadre de 
Mobilisation soit l’approche à privilégier lorsque le Canada a l'obligation de 
consulter les Premières Nations Stó:lō à l'égard d'une Activité Proposée, 
l'utilisation de ce Protocole est volontaire et n'empêche pas les Parties 
d'entreprendre la consultation d'une autre manière ou par le biais d’un autre 
forum.  

3.5. Exigences légales ou réglementaires et processus de consultation. Il 
demeure entendu qu’aucune disposition dans le présent Protocole ne vise à 
modifier les exigences légales ou réglementaires auxquelles est assujetti le 
Canada, ni à remplacer un processus de consultation établi conformément aux 
dites exigences. Avec l'accord des parties, le Canada peut compléter le 



7 

mécanisme ou processus établit avec l'application d'éléments du Cadre de 
Mobilisation pour  l'Activité Proposée. 

3.6. Activités de tiers. Le cas échéant, le Canada peut également s’appuyer, dans 
la mesure du possible, sur les activités de consultation et d’accommodement 
menées par un tiers, y compris les promoteurs, pour l’aider à s’acquitter de son 
obligation de consulter et, au besoin, d’accommoder relativement à une Activité 
Proposée. Ces activités comprennent les renseignements obtenus par lesdits 
tiers auprès des Premières Nations Stó:lō, ainsi que toute mesure d’évitement, 
d’atténuation ou de compensation adoptée ou mise en œuvre à des fins 
d’accommodement.  

3.7. Le Canada avisera le PRRO le plus tôt possible de son intention de faire appel à 
des activités de tiers en vertu du paragraphe 3.6, et donnera au PRRO l’occasion 
de valider l’information reçue ainsi que de fournir des renseignements 
supplémentaires concernant lesdites activités. 

3.8. Premières Nations Non Participantes. Il demeure entendu que le présent 
Protocole ne s’applique pas aux Premières Nations Non Participantes. 

4. FORUM DE NATION À NATION

4.1. Mise en place du Forum Nation à Nation. Les parties organiseront un forum 
Nation à Nation, tel que présenté à l’annexe B et à titre d’exemple à l’annexe C, 
comme moyen de faire progresser les relations entre les parties. 

4.2. Responsabilités du Forum Nation à Nation. Les responsabilités du 
Forum Nation à Nation  comprennent : 

a. superviser la mise en œuvre du présent Protocole;
b. superviser les initiatives relatives au présent Protocole;
c. déterminer, examiner et régler les Sujets Stratégiques pertinents, y

compris l'efficacité du financement et des arrangements liés au Protocole;
d. créer et superviser des groupes de travail;
e. échanger des renseignements;
f. surveiller la résolution des différends en vertu de l'article 10;
g. autres activités convenues entre les parties;

4.3. Principes directeurs du Forum Nation à Nation. Le Forum Nation à Nation 
soutiendra et favorisera la collaboration et l’amélioration continue dans les 
relations, et visera le consensus et la prise de décisions commune. 
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4.4. Structure et relations du Forum Nation à Nation. Le Forum Nation à Nation 
se compose de trois tribunes et d’un point de liaison opérationnelle dont les 
responsabilités sont les suivantes : 

a. Tribune exécutive La tribune exécutive se compose de la direction
politique des Premières Nations Stó:lō ou des représentants délégués
ainsi que de représentants du ministère ou de l’organisme fédéral
concerné. Les responsabilités de la tribune exécutive comprennent :

i. s’efforcer de tenir une réunion annuelle ou, plus fréquemment,
selon les besoins;

ii. formuler des recommandations sur les questions de politiques
stratégiques à l’intention des parties;

iii. résoudre des problèmes stratégiques à haut niveau;
iv. examiner la mise en œuvre et le fonctionnement du présent

Protocole;

b. Coprésidents du Forum Nation à Nation. Les Coprésidents du
Forum Nation à Nation  sont le coordonnateur fédéral et le directeur
général du PRRO. Leurs responsabilités consistent, entre autres, à
s’efforcer de tenir des réunions trimestrielles (en personne ou à distance)
ou selon les besoins ou selon les besoins aux fins – y compris la
supervision – suivantes :

i. la mise en œuvre et la tenue à jour, y compris les modifications, du
présent Protocole;

ii. un rapport sommaire annuel sur les Activités Applicables relevant
du Protocole pour contribuer à l’évaluation de tout besoin de
financement éventuel associé à la mise en œuvre du Protocole.

c. Tribune interministérielle. La tribune interministérielle est composée du
coordonnateur fédéral et de gestionnaires et de conseillers des ministères
et des organismes fédéraux, ainsi que de l’agent de liaison fédéral
concernant les recommandations du PRRO et de gestionnaires et de
conseillers du PRRO, au besoin. Les responsabilités de la tribune
interministérielle comprennent l’organisation de réunions selon les
besoins, aux fins qui comprennent :

i. échanger de l’information concernant l’avancement de la
Mobilisation en cours et à venir pour faciliter les activités de
préparation de la collectivité;

ii. examiner la mise en œuvre du Protocole et formuler des conseils
à ce sujet;

iii. contribuer à l’examen annuel du Protocole, y compris la mise en
œuvre et la surveillance.
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d. Niveau opérationnel. Le personnel opérationnel des ministères et des
organismes fédéraux et le PRRO soutiendront le Forum Nation à Nation
en collaborant au besoin au cas par cas relativement à une Activité
Applicable particulière ou à des types d’Activités Applicables.

5. MOBILISATION AU TITRE DU PROTOCOLE

5.1. Respect des obligations relatives à la Mobilisation. Les parties reconnaissent 
que la Mobilisation au titre du présent Protocole sera exécutée conformément au 
Cadre de Mobilisation décrit à l’annexe D et : 

a. constituera le processus suivi par le Canada pour s’acquitter de son
obligation de consulter les Premières Nations Stó:lō relativement aux
Activités Applicables;

b. constituera le processus suivi par les Premières Nations Stó:lō pour
répondre au Canada relativement aux Activités Applicables;

c. constituera le moyen utilisé par le Canada pour, s’il y a lieu, déterminer et
proposer des mesures visant à accommoder tout effet préjudiciable sur
les Droits des Stó:lō découlant des Activités Applicables.

6. AUTRES PREMIÈRES NATIONS ET GOUVERNEMENTS

6.1. Premières Nations Non Participantes. Les Premières Nations Stó:lō peuvent 
discuter avec les Premières Nations Non Participantes pour éclairer les 
discussions du Forum Nation à Nation. 

6.2. Processus régionaux. Les parties peuvent participer à des processus 
consultatifs avec les Premières Nations Non Participantes pour traiter des 
questions régionales ou des initiatives particulières. 

6.3. Collaboration avec d’autres gouvernements. Les parties peuvent collaborer 
lorsqu’elles s’engagent avec d’autres gouvernements, dont la Colombie-
Britannique, les Premières Nations Non Participantes et les gouvernements 
locaux. 

7. ÉCHANGE D’INFORMATION ET CONFIDENTIALITÉ

7.1. Échange d’information. Les parties soutiendront la Mobilisation au titre du 
présent Protocole en effectuant des efforts raisonnables pour échanger de 
l’information et les connaissances pertinentes et, au moment de la divulgation, 
aideront l’autre partie à : 

a. interpréter l’information;
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b. déterminer l’utilisation actuelle et future de l’information;

c. sous réserve des situations où la divulgation est exigée par la loi,
déterminer les conditions en vertu desquelles l’information peut être
divulguée, en partie ou en totalité, à toute autre personne.

7.2. Renseignements confidentiels. Une partie peut fournir certains 
renseignements à titre confidentiel dans le cadre d’une Mobilisation menée au 
titre du présent Protocole en étiquetant les renseignements comme 
« confidentiels », et lesdits renseignements seront tenus confidentiels par l’autre 
partie, sous réserve des paragraphes a à 7.7, ou à moins que la divulgation soit 
autrement requise par la loi. 

7.3. Renseignements culturels et connaissances culturelles. Le Canada 
reconnaît : 

a. que les Premières Nations Stó:lō sont les gardiennes des connaissances et
des renseignements culturels dont elles sont propriétaires individuellement ou
collectivement et qui pourraient être de nature confidentielle ou délicate;

b. qu’il peut recevoir lesdits renseignements et connaissances  de la part des
Premières Nations Stó:lō dans le but de remplir ses obligations dans le cadre
d’un processus de Mobilisation entrepris en vertu du présent Protocole;

c. qu’il gérera lesdits renseignements et connaissances comme le souhaitent
leurs propriétaires, sous réserve des lois applicables ou de toute entente de
partage des renseignements à laquelle le Canada est partie.

7.4. Demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. Si le Canada reçoit 
une demande en vertu de la Loi sur l’accès à l’information pour accéder à des 
renseignements obtenus auprès des Premières Nations de Stó:lō en vertu du 
présent Protocole, toutes les dispositions pertinentes de la Loi sur l’accès à 
l’information s’appliquent, y compris l’obligation de fournir aux Premières Nations 
Stó:lō un avis de la divulgation prévue et la possibilité de présenter des 
observations au sujet de ladite divulgation. 

7.5. Divulgation autrement exigée par la loi. En plus des demandes en vertu de la 
Loi sur l’accès à l’information, si le Canada est autrement tenu par la loi de 
divulguer des renseignements obtenus auprès des Premières Nations Stó:lō en 
vertu du présent Protocole, toutes les dispositions pertinentes de la loi applicable 
s’appliqueront, y compris toutes les limites à la divulgation. 

7.6. Autres ministères et organismes fédéraux. À moins d’un accord contraire, 
tous les renseignements fournis à titre confidentiel à un Ministère Responsable 
par les Premières Nations Stó:lō dans le cadre d’une Mobilisation exécutée en 
vertu du présent Protocole seront considérés avoir été fournis au gouvernement 
du Canada et peuvent être communiqués à d’autres ministères et organismes 
fédéraux aux fins de consultation avec les Premières Nations Stó:lō. 
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7.7. Procédures judiciaires. Si une des Parties présente de tels documents ou 
dossiers confidentiels à la cour ou dans une autre procédure judiciaire, chacune 
des Parties peut demander à la cour ou tribunal de rendre une ordonnance de 
mise sous scellés par rapport aux dossiers ou renseignements confidentiels. 

7.8. Conditions supplémentaires. Les parties reconnaissent que : 

a. les conditions du présent Protocole ne sont pas confidentielles et peuvent
être publiées et présentées à titre de preuve dans un tribunal ou une autre
instance judiciaire conformément à la législation applicable;

b. la section 7 ne s’applique pas aux renseignements qui font déjà partie du
domaine public;

c. la divulgation de renseignements confidentiels fournis par le Canada peut
être restreinte en vertu de la loi fédérale ou assujettie à des conditions
supplémentaires en matière de divulgation.

7.9. Procédure sans préjudice. Nonobstant toute autre disposition du présent 
Protocole, les parties à la Mobilisation ont la possibilité de déterminer, en tout 
temps avant ou pendant la Mobilisation, que des discussions peuvent avoir lieu 
et des renseignements peuvent être échangés sous toutes réserves, jusqu’à avis 
contraire, afin de permettre des interactions franches, collaboratives et axées sur 
des solutions, sans égard à la signification juridique des admissions, des 
concessions, des positions et des discussions pendant la période prescrite ou 
convenue.  

8. EXAMEN DU PROTOCOLE

8.1. Examen annuel du Protocole. Les Parties doivent procéder à l'examen du 
Protocole sur une base annuelle et les résultats de cet examen seront inclus 
dans un rapport sommaire annuel. 

8.2. Examen périodique du Protocole. Les parties entreprendront un examen du 
présent Protocole avant d’entamer des discussions visant à modifier le 
Protocole, ou d’un commun accord, et peuvent présenter des recommandations 
au Forum Nation à Nation relativement à ses modifications. 

8.3. Amélioration continue. Le Forum Nation à Nation examinera les résultats de 
tout examen effectué en vertu du paragraphe 8.1 et peut recommander que le 
Protocole soit modifié conformément au paragraphe 15.6. 

8.4. Nouveaux enjeux. L’une ou l’autre des parties peut soulever de nouveaux 
enjeux concernant le présent Protocole au Forum Nation à Nation aux fins de 
discussion, y compris des enjeux relatifs au Cadre de Mobilisation. 
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9. LIEN AVEC LES TRAITÉS OU LES AUTRES ENTENTES ENTRE LA
COURONNE ET LES AUTOCHTONES.

9.1 Les parties reconnaissent que le Forum Nation à Nation peut servir de base pour 
traiter toute obligation susceptible d’être incluse dans un traité ou une autre 
entente entre la couronne et les autochtones relativement à la gestion des terres 
fédérales, des ressources culturelles et naturelles, dans S’ólh Téméxw. Il 
demeure entendu que les parties conviennent que cette reconnaissance et le 
présent Protocole sont sans préjudice de tout traité ou de toute autre négociation 
auxquels les parties peuvent participer. 

10. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS.

10.1 Les parties reconnaissent que le succès du présent Protocole dépendra de leur 
capacité et de leur volonté de reconnaître, d’examiner et de résoudre les 
Différends qui peuvent survenir entre elles, et qu’elles s’efforceront de résoudre 
lesdits Différends de manière à favoriser une relation de nation à nation 
améliorée, continue et respectueuse comme suit : 

a. en cas de différend, les parties tenteront de le résoudre au niveau du
Forum Nation à Nation commençant au niveau opérationnel et jusqu’au
niveau de la tribune exécutive, si nécessaire;

b. si le différend ne peut être résolu par the Forum Nation à Nation, les
parties se référeront à des représentants qui sont encore plus hauts
dans leurs organisations; et,

c. si le différend n’est toujours pas réglé et les parties en conviennent, les
parties au différend peuvent recourir d’un commun accord à de l’aide
professionnelle venant de l’extérieur et les coûts seront partagés par les
parties.

11. FINANCEMENT

11.1. Octroi du financement de base. Le financement sous forme de contribution du 
ministère des Affaires indiennes et Développement du Nord Canada sera 
négocié entre les Parties sur la base de considerations telles que les rapports 
annuels d’activités et les budgets qui seront présentés par le PPRO.   

11.2. Distribution du financement. Le financement sous forme de contribution du 
ministère des Affaires indiennes et Développement du Nord sera octroyé aux 
Premières Nations Stó:lō, qui désignent  la Stó:lō Nation Society (bénéficiaire 
no 1126) pour recevoir les fonds en leur nom (Annexe F). La Stó:lō Nation 
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Society distribuera ces fonds au PRRO pour son administration aux fins de la 
mise en œuvre du présent Protocole. 

11.3. Financement de la Mobilisation relative à une Activité Applicable. Lorsqu'un 
Ministère Responsable décide d’appliquer le présent Protocole conformément à 
l'article 3.1, le financement pour soutenir la Mobilisation pour une Activité 
Applicable particulière sera déterminé par un processus de négociation entre les 
les Premières Nations Stó:lō et le Ministère Responsable. 

11.4. Octroi du financement. Tout financement à être versé par le Canada est sujet à 
des crédits annuels par le Parlement du Canada. 

11.5. Ententes de financement distinctes. Toute entente de financement conclue en 
vertu du présent Protocole sera décrite en détail dans une entente distincte. 

11.6. Financement supplémentaire. Rien dans le présent Protocole n’empêche les 
Premières Nations Stó:lō : 

a. d’avoir accès à des fonds offerts par un organisme non gouvernemental
ou un autre ordre de gouvernement;

b. de négocier des ententes de partage des recettes avec des promoteurs.

12. DÉCLARATIONS ET GARANTIES

12.1. Déclarations des Premières Nations Stó:lō. Chaque Première Nation Stó:lō 
déclare et garantit au Canada, avec l’intention et la compréhension que le 
Canada se fiera aux dites déclarations et garanties pour conclure le présent 
Protocole, que : 

a. elle possède le pouvoir juridique, la capacité et l’autorisation de conclure
le présent Protocole en son propre nom et au nom de ses Membres;

b. elle a pris toutes les mesures et a obtenu toutes les approbations
nécessaires pour conclure le présent Protocole dans l’intérêt et au nom de
ses Membres;

c. le People of the River Referrals Office est un bureau administratif associé
à la Stó:lō Nation Society autorisé à agir au nom des Premières Nations
Stó:lō et de leurs Membres tel que prévu dans le présent Protocole;

d. toute déclaration faite au Canada par le People of the River Referrals
Office qui est autorisé à agir au nom d’une Première Nation Stó:lō à
l’égard d’une Activité Proposée, lie la Première Nation et ses Membres
dans la même mesure que si la Première Nation Stó:lō avait fait la
déclaration elle-même;
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e. le présent Protocole a été signé légalement et dans les formes requises
par elle ou en son nom et est juridiquement contraignant et exécutoire
selon ses conditions;

f. est jointe au présent Protocole à l’annexe E une copie d’une résolution du
conseil de bande de la Première Nation qui approuve les conditions du
présent Protocole, autorise l’exécution des activités et des obligations en
vertu du présent Protocole et autorise un représentant à signer et à
conclure le présent Protocole, et que la résolution du conseil de bande
susmentionnée a été dûment adoptée conformément aux exigences de la
Loi sur les Indiens et n’a pas été modifiée, abrogée ou remplacée.

12.2. Déclarations fédérales. Le Canada déclare et garantit aux Premières Nations 
Stó:lō, avec l’intention et la compréhension que les Premières Nations Stó:lō se 
fieront aux dites déclarations au moment de conclure le présent Protocole, que : 

a. il possède le pouvoir de conclure le présent Protocole;

b. il a pris toutes les mesures et a obtenu toutes les approbations
nécessaires pour conclure le présent Protocole;

c. le présent Protocole a été signé légalement et dans les formes requises
par lui ou en son nom et est juridiquement contraignant et exécutoire
selon ses conditions.

12.3. 12.3 Déclarations du partenariat limité de laTs’elxwéyeqw Tribe. Le 
partenariat limité de la Ts’elxwéyeqw Tribe déclare et garantit au Canada, avec 
l’intention et la compréhension que le Canada se fiera aux dites déclarations et 
guaranties pour conclure le présent Protocole, que:  

a. il s'agit d'une société en commandite dûment établie, organisée et existant
en vertu des lois de la province de la Colombie-Britannique ;

b. il dispose d'un pouvoir suffisant, de l'autorité et du droit de conclure et de
signer le présent accord et de remplir ses obligations aux termes des
présentes; et

c. cet accord est une obligation valide et contraignante pour lui.

13. DATE DE MISE EN VIGUEUR ET RÉSILIATION

13.1. Date de mise en vigueur. Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de 
sa signature par les Parties. 
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13.2. Résiliation du présent Protocole. Le présent Protocole demeurera en vigueur 
à moins que l’une des Parties ne le résilie à l’aide d’un préavis de 90 jours 
envoyé à l’autre Partie ou à une date convenue mutuellement par les Parties. 

13.3. Résiliation de la participation d’une Première Nation. Un chef et un conseil 
de bande d'une des Premières Nations Stó:lō peut résilier sa participation au 
présent Protocole en donnant 90 jours de préavis au Canada et aux autres 
Premières Nations Stó:lō de son intention de cesser sa participation au présent 
Protocole et son intention de prendre la responsabilité directe de tous types de 
consultations au nom de sa Première Nation. Il demeure entendu que la 
résiliation par une ou plusieurs Premières Nations Stó:lō ne signifie pas la 
résiliation de ce Protocole entre les Premières Nations Stó:lō et le Canada. 

13.4. Résolution de résiliation. En reconnaissance de la valeur durable des relations 
de gouvernement à gouvernement et de nation à nation entre les Premières 
Nations Stó:lō et le Canada, une Partie qui donne un préavis de son intention de 
résilier ou de résilier sa participation à ce Protocole: 

a. fournira, dans le préavis de résiliation ou de résiliation de participation à 
ce Protocole, selon le cas, les motifs de la résiliation aux autres parties; 

b. peut, durant les 90 jours du préavis, profiter des possibilités offertes par le 
présent Protocole, y compris le règlement des Différends, pour régler les 
motifs de la résiliation. 

13.5. Conséquences de la résiliation. Lorsque le présent Protocole est résilié en 
vertu du paragraphe13.2 ou lorsque qu’une Première Nation Stó:lō résilie sa 
participation en vertu du paragraphe 13.3 : 

a. l’article 7 survit à la résiliation; 

b. les Coprésidents du Forum Nation à Nation informeront tous les ministères et 
organismes fédéraux concernés que le Protocole a été résilié ou qu’une 
Première Nation Stó:lō a résilié sa participation selon le cas, et que le 
Protocole ne peut plus être invoqué pour : i) s'acquitter de l'obligation du 
Canada de consulter les Premières Nations Stó:lō dans le cas de résiliation 
du présent Protocole, ou ii) s'acquitter de l'obligation du Canada de consulter 
la Première Nation Stó:lō qui a cessé de participer à ce Protocole ; 

c. toute Mobilisation déjà commencée en vertu du présent Protocole sera 
poursuivie, avec l’accord des Parties, conformément au Cadre de 
Mobilisation. 

14. AVIS ET LIVRAISON  

14.1. Avis. Tout avis, document, déclaration ou rapport en vertu du présent Protocole 
doit être fait par écrit, transmis de préférence par voie électronique, et sera 
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réputé valablement donné et reçu par l'autre Partie, si signifié en personne, à la 
date de la prestation de services personnels ou, s'il est livré par la poste, courriel 
ou télécopieur, lorsque reçu comme suit : 

si au Canada: 
a/s du ministère ou de l’organisme concerné 
 
si aux Premières Nations Stó:lō 
Referrals Administrator a/s People of the River Referrals Office  
Édifice 10 - 7201 Vedder Road  
Chilliwack, Colombie-Britannique  V2R 4G5 
Fax: 604-824-0278  
Email: referrals@peopleoftheriver.com Attn: Referrals Administrator 
ou téléchargé via le portail Stó:lō Connect l: www.stoloconnect.com (préféré) 

14.2. Changement d’addresse. Une partie peut, de temps en temps, donné un avis 
aux autres parties, par écrit ou par courriel d’un changement d’addresse ou de 
numéro de télécopieur;  une fois ledit avis envoyé, l’adresse ou le numéro de 
télécopieur en question sera irréfutablement considéré, aux fins du présent 
Protocole, comme l’adresse ou le numéro de télécopieur de la partie expéditrice 
de l’avis. 

15. GÉNÉRALITÉS 

15.1. Pas un traité. Le présent Protocole : 

a. ne constitue pas un traité ou un accord sur une revendication territoriale 
au sens de l’article 25 ou 35 de la Loi constitutionnelle de 1982; 

b. ne confirme, ne reconnaît, n’abroge ou ne transgresse aucun Droit des 
Stó:lō. 

15.2. Reconnaissance. Les parties reconnaissent et signent le présent Protocole sur 
la base que les Premières Nations Stó:lō font valoir les droits autochtones, y 
compris le titre ancestral dans la Zone du Protocole, mais que la nature, la 
portée ou l’étendue géographique précises desdits Droits des Stó:lō reste à 
déterminer. Les parties souhaitent que des processus plus vastes puissent être 
engagés pour favoriser la réconciliation et puissent mener à une compréhension 
commune de la nature, de la portée et de l’étendue géographique des Droits des 
Stó:lō. 

15.3. Pas d’admissions. Aucune disposition dans le présent Protocole ne doit être 
interprétée comme : 

a. une admission de la validité de, ou de tout fait ou toute responsabilité à 
l’égard de, toute réclamation relative à des allégations de violation 
antérieure ou future des Droits des Stó:lō; 

mailto:referrals@peopleoftheriver.com
http://www.stoloconnect.com
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b. l’admission d’une obligation de verser une compensation financière, 
économique ou autre, dans le cadre de l’obligation du Canada de 
consulter et, s’il y a lieu d’accommoder;  

c. limitant de quelque façon que ce soit la position que les parties peuvent 
prendre dans toute négociation ou toute discussion entre les parties, sauf 
dans la mesure expressément envisagée dans le présent Protocole. 

15.4. Pas d’entrave. Aucune disposition dans le présent Protocole ne sera interprétée 
d’une manière qui aurait une incidence sur ou interférerait illégalement avec 
toute autorité législative du Canada ou qui entraverait le pouvoir discrétionnaire 
de toute autorité décisionnelle. 

15.5. Accord complet. Le présent Protocole et toute modification à celui-ci constituent 
l’accord complet entre les parties relativement à l’objet dudit Protocole, sauf 
accord contraire écrit des parties. 

15.6. Modifications. Le présent Protocole peut être modifié par consentement écrit du 
comité exécutif du Forum Nation à Nation. 

15.7. Autres actes et assurances. Chacune des parties, à la demande raisonnable 
de l’autre, fera, établira, signera ou fera faire, établir ou signer tous les autres 
actes, actes formalistes, choses, mécanismes, documents, instruments et 
assurances licites utiles pour améliorer ou parfaire l’exécution des conditions du 
présent Protocole. 

15.8. Pas de renonciation implicite. Toute renonciation visant : 

a. une disposition du présent Protocole; 

b. l’exécution par une partie d’une obligation en vertu du présent Protocole; 

c. un manquement, par une partie, à une obligation en vertu du présent 
Protocole, 

devra être écrite et signée par la partie auteure de la renonciation et ne 
constituera pas une renonciation à l’égard de toute autre disposition, obligation 
ou manquement subséquent. 

15.9. Assignation. Les Premières Nations Stó:lō ne peuvent pas assigné, directement 
ou indirectement, le présent Protocole ou tout Droit des Stó:lō aux termes du 
présent Protocole sans le consentement écrit préalable du Canada. 

15.10. Signature de plusieurs exemplaires. Le présent Protocole peut être conclu 
entre chaque partie par la signature d’un exemplaire distinct du présent 
Protocole (y compris une photocopie, un fac-similé ou une copie électronique) et 
la remise de l’exemplaire signé à l’autre partie par télécopieur ou par voie 
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électronique, sous réserve de la demande et de l’obtention d’un accusé de 
réception. 

  



ANNEXE A 
ZONE DU PROTOCOLE 



ANNEXE B 
Protocole de Mobilisation 
Relations Nation à Nation 

1 S'ólh Téméxw Stewardship Alliance
2 Affaires autochtones et du Nord Canada 
3 People of the River Referral 

1 S’ólh Téméxw Stewardship Alliance 
2 People of the River Referrals Office 
3 Affaires indiennes et Développement du Nord Canada 
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ANNEXE C 
Forum Nation à Nation 

*Il s’agit d’un croquis illustratif. Le Forum pourrait comprendre d’autres ministères et organismes fédéraux
qui souhaiteraient utiliser le Protocole.
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ANNEXE D 
CADRE DE MOBILISATION 

1. GÉNÉRALITÉS

1.1. Le présent appendice a pour but de fournir des directives générales sur les 
étapes et les processus à suivre relativement à toute Mobilisation, y compris 
l’élaboration d’étapes et de processus plus précis par les ministères 
responsables concernés et le PRRO. 

2. PREMIÈRE ÉTAPE : Échange, examen et évaluation des renseignements
initiaux

2.1. Le plus tôt possible, le Ministère Responsable fournira des renseignements 
concernant une Activité Applicable au PRRO. Dans la mesure du possible, les 
ministères responsables devront s’efforcer de fournir les renseignements par 
l’entremise de www.stoloconnect.com.  

2.2. Lorsqu’un Ministère Responsable ne peut pas fournir la trousse de 
renseignements sur www.stoloconnect.com, il peut la fournir par courriel ou par 
courrier ordinaire conformément au paragraphe 14.1 du présent Protocole. Dans 
ce cas, le Ministère Responsable fournira les renseignements suivants, le cas 
échéant : 

a. nom, numéro de téléphone, adresse de courriel et adresse postale de la
personne-ressource du Ministère Responsable et numéro de dossier;

b. nom et coordonnées du promoteur;

c. nom du projet (court et descriptif);

d. description du lieu et superficie totale (en hectare de préférence);

e. lois, politiques ou information de programme pertinentes;

f. description du projet, y compris tout élément connexe;

g. carte(s) à une échelle suffisante pour indiquer le lieu (fichiers de forme de
SIG préférables) et détails de l’activité;

h. évaluation préliminaire par le Canada des conséquences potentielles sur
les Droits des Stó:lō et analyse initiale des effets négatifs possibles.

2.3. Le PRRO avisera le Ministère Responsable si, de son point de vue, la trousse de 
renseignements est incomplète et précisera les renseignements supplémentaires 
dont il a besoin. 

http://www.stoloconnect.com.
http://www.stoloconnect.com,


2.4. Le Ministère Responsable déploiera des efforts raisonnables pour répondre à la 
demande de renseignements supplémentaires du PRRO effectuée en vertu du 
paragraphe 2.3 ou, si lesdits renseignements supplémentaires ne sont pas 
disponibles, en avisera le PRRO. 

2.5. Dès que possible après avoir reçu la trousse de renseignements et tout 
renseignement supplémentaire fourni en vertu du paragraphe 2.4 s’il y a lieu, le 
PRRO : 

a. établira un dossier de consultation concernant l’Activité Applicable;

b. publiera l’information sur Stó:lō Connect à titre de « page de référence »;

c. effectuera un examen préliminaire de la trousse de renseignements.

3. DEUXIÈME ÉTAPE : Mobilisation principale – Réponse préliminaire,
dialogue et analyses

3.1. Le PRRO : 

a. identifiera les Premières Nations Stó:lō dont les droits peuvent être
touchés par l’Activité Applicable (« Première(s) Nation(s) Stó:lō
potentiellement touchée(s) »);

b. désignera au Ministère Responsable les collectivités des Premières
Nations Stó:lō potentiellement touchées;

c. joindra la liste des Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées à la
page de référence créée conformément à l’alinéa 2.5.b;

d. facilitera la mobilisation avec les Premières Nations Stó:lō potentiellement
touchées, y compris les activités de collecte, d’examen et de rapport
relatives à l’information des collectivités.

3.2. Avec l’aide du PRRO, les Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées 
élaboreront une réponse préliminaire (« réponse préliminaire »), qui sera 
communiquée par le PRRO au Ministère Responsable dans un délai raisonnable 
ou spécialement convenu. 

3.3. Une réponse préliminaire vise à : 

a. déterminer les préoccupations préliminaires des Premières Nations Stó:lō
potentiellement touchées relativement à l’Activité Applicable, y compris la
détermination préliminaire des effets négatifs potentiels sur les Droits des
Stó:lō, si certains desdits effets sont connus à cette étape;



b. aviser le Ministère Responsable :

i. des lacunes en matière de renseignements, et de renseignements
supplémentaires, des études ou des travaux techniques que le
PRRO et/ou les Premières Nations Stó:lō jugent qu’il est
nécessaire d’obtenir pour éclairer pleinement la réponse finale;

ii. que les Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées ont
examiné la trousse de renseignements, n’ont aucune
préoccupation et ne demandent aucune autre Mobilisation à l’égard
de l’Activité Applicable, et que le Ministère Responsable peut
passer à la quatrième étape – Examen fédéral et prise de
décisions; ou

iii. qu’une Mobilisation relative à l’Activité Applicable n’est requise
avec aucune des Premières Nations signataires du présent
Protocole, et que la recommandation devra être redirigée vers
d’autres groupes autochtones. Ces dossiers sont appelés
« deferrals » dans Stó:lō Connect. Si la Mobilisation est ainsi
reportée, le PRRO fournira au Ministère Responsable un avis de
report identifiant les autres groupes autochtones qui, de l’avis du
PRRO, devraient être avisés de l’Activité Applicable.

3.4. Dès que possible après avoir reçu une réponse préliminaire, le Ministère 
Responsable communiquera avec le PRRO ou le rencontrera pour : 

a. discuter de la réponse;

b. tenter de régler les enjeux soulevés, y compris toute lacune en matière de
renseignements et toute mesure d’atténuation ou d’accommodement
éventuelle, le cas échéant.

3.5. Suite à la discussion en vertu de l’alinéa 3.4.a, le Ministère Responsable 
demandera de l’information au PRRO afin de déterminer les échéanciers et les 
étapes à suivre appropriés, y compris si d’autres Mobilisations sont requises 
avant qu’une décision sur l’Activité Applicable soit prise, et avisera le PRRO de 
sa décision. 

3.6. Les facteurs à prendre en considération pour déterminer les étapes à suivre en 
vertu du paragraphe 3.5 peuvent comprendre : 

a. une compréhension préliminaire de la nature des Droits des Stó:lō
applicables;

b. la permanence de la ou des décisions relatives à l’Activité Applicable;



c. la permanence et l’ampleur des répercussions potentielles sur les terres,
l’air, l’eau, les ressources naturelles, le poisson ou la faune et les habitats
en question;

d. l’étendue géographique des répercussions potentielles sur les terres ou
les ressources naturelles;

e. la possibilité d’interférer avec une zone ou un lieu sensible connu qui
présente une importance ou une valeur culturelle particulière pour les
Premières Nations Stó:lō;

f. la possibilité d’interférer avec l’exercice des Droits des Stó:lō;

g. la mesure dans laquelle les Premières Nations Stó:lō continueront d’avoir
la capacité d’exercer leurs droits de la manière qu’elles préfèrent;

h. la portée du développement existant dans la région;

i. si les Premières Nations Stó:lō ont indiqué qu’elles soutenaient l’Activité
Applicable, ou ont autrement indiqué au PRRO qu’elles n’ont pas d’autres
préoccupations concernant l’Activité Applicable.

3.7. Le Ministère Responsable entreprendra toutes les étapes à suivre décrites dans 
le paragraphe 3.5, y compris toutes les autres mobilisations avec le PRRO ou les 
Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées. 

4. TROISIÈME ÉTAPE : Conclusion de la Mobilisation – Réponse finale

4.1. Dans un délai raisonnable au terme des étapes à suivre décrites dans le 
paragraphe 3.7, le PRRO fournira une réponse finale au Ministère Responsable 
au nom des Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées (« réponse 
finale »). 

4.2. Une réponse finale devra : 

a. identifier les Droits ou les intérêts des Stó:lō susceptibles de subir des
répercussions négatives de l’Activité Applicable, quelles pourraient être
lesdites répercussions négatives et, le cas échéant, quels autres
mobilisations, enquêtes ou mesures d’atténuation sont requises;

b. Inclure – dans le but d’éclairer une décision fédérale concernant l’Activité
Applicable :

i. une déclaration d’approbation de l’activité, avec ou sans condition,
qui précise, s’il y a lieu, les autres mobilisations, les enquêtes ou



les mesures d’atténuation requises, et qui comprend toute mesure 
d’accommodement proposée, le cas échéant; ou 

ii. une déclaration de rejet de l’activité qui précise les motifs du rejet.

5. QUATRIÈME ÉTAPE : Examen et prise de décision du gouvernement
fédéral

5.1. Après réception de la réponse finale, le Ministère Responsable déterminera les 
étapes à suivre, y compris il examinera s’il est nécessaire de mettre en œuvre 
les conditions énoncées dans la réponse finale et si d’autres mobilisations sont 
requises avant qu’une décision ne soit prise concernant l’Activité Applicable. 

5.2. Le Ministère Responsable prendra sa décision quant à savoir si et de quelle 
manière l’Activité Applicable doit être poursuivie lorsqu’il aura déterminé 
qu’aucune autre mobilisation n’est nécessaire.  

5.3. Si une réponse finale n’est pas reçue dans un délai raisonnable ou 
spécifiquement convenu par les parties, le Ministère Responsable peut rendre sa 
décision sans autre avis. 

6. CINQUIÈME ÉTAPE : Avis de décision et mise en œuvre

6.1. Le Ministère Responsable avisera le PRRO de toute décision prise à l’égard de 
l’Activité Applicable, y compris les réponses aux enjeux, aux préoccupations ou 
aux conditions soulevées dans la réponse préliminaire ou la réponse finale, selon 
le cas, et des mesures d’atténuation ou d’accommodement concernées, le cas 
échéant. 

6.2. Le PRRO avisera les Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées de la 
décision fédérale en la saisissant dans Stó:lō Connect et l’examinera à l’interne 
pour déterminer le degré de consensus.  

6.3. L’examen et la surveillance après la décision peuvent faire l’objet de discussions 
et être mis en œuvre, au besoin. 

7. RÔLE DES PROMOTEURS

7.1. Si au terme de la première étape – Échange, examen et évaluation des 
renseignements initiaux – et à la suite du travail entrepris par le promoteur, 
toutes les Premières Nations Stó:lō potentiellement touchées fournissent au 
Ministère Responsable une lettre qui :  

a. confirme leur appui ou l’absence d’autres préoccupations relativement à
une Activité Applicable;



b. décrit l’Activité Applicable qui a fait l’objet de l’examen; et

c. est signée par leurs représentants dûment autorisés.

nonobstant toute autre disposition du présent Protocole, le Ministère 
Responsable peut accepter ladite lettre comme une confirmation que la 
Mobilisation au titre du présent Protocole a été mené à bien relativement à ladite 
Activité Applicable et passer à la quatrième étape – Examen et prise de décision 
du gouvernement fédéral. 

7.2. Le Ministère Responsable peut inclure le promoteur dans une mobilisation 
continue. 

7.3. Les mesures prises par un promoteur peuvent aider le Canada à exécuter les 
aspects procéduraux de son obligation de consulter relativement aux Premières 
Nations Stó:lō, mais ne libèrent pas le Canada de son obligation de consulter et 
de toute autre obligation énoncée dans le présent Protocole. 
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ANNEXE E 
RÉSOLUTIONS DES CONSEILS DE BANDE STÓ:LŌ 

 
 

(DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT) 
 



BAND COUNCIL RESOLUTION 

(insert name of Shxwha:y First Nation) 

(the "Band") 

Approving the final S16LH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE - CANADA 
CONSULTATION AND ENGAGEMENT PROTOCOL 

(the "Protocol") 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First 
Nation, Scowlitz First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, 
Sumas First Nation, Yale First Nation each on their own behalf, and Aitchelitz 
First Nation, Shxwha:y Village, Skowkale First Nation, Shxwha:y First Nation, 
Squiala First Nation, Tzeachten First Nation and Yakweakwioose First Nation, as 
represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively known, 
for the purposes of entering into a S'61h Temexw Stewardship Alliance-Canada 
Consultation and Engagement Protocol, as the "St6:lo First Nations"; 

And Whereas Canada has committed to moving forward with the St6:lo First 
Nations in the spirit of reconciliation to build a government-to-government, 
nation-to-nation relationship based on recognition of St6:lo rights and title, 
respect, co-operation and partnership as reflected in the Principles Respecting 
the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and 
implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous 
Peoples; 

And Whereas the purpose of the Protocol is to promote effective and efficient 
engagement and to establish the processes set out in the Protocol for the 
conduct of consultation in relation to proposed activities or decisions by Canada 
that may impact St6:lo Rights and S'61h Temexw; 

Now Therefore be it Resolved that: 

a. Chief and Council hereby

• agree to enter into the Protocol (a copy of which is attached to and forms
part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members
understanding that the Protocol is legally binding and enforceable in
accordance with its terms;

1 



• approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the
undertakings and obligations pursuant to the Protocol;

• authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the
St6:lo Nation Society, to be the administrative office authorized to act on
behalf of the Band and on behalf of its Members for the purposes of
implementing the Protocol; and

• having reviewed the Agreement, Chief and Council of Shxwha:y First Nation
are now prepared to authorize the execution of the Agreement by
Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership on behalf of Shxwha:y First Nation.

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act

and has not been varied, amended, repealed or replaced.

This Band Council Resolution 
1
was passed at a duly convened meeting of the 

Shxwha:y First Nation on <..JHdt--<:::: S , 2019. 

Quorum of Council is 1_ 

2 



Chawathil First Nation 

BAND COUNCIL RESOLUTION 

RESOLUTION DE CONSEIL DE BANDE 

Chronological no - N• consecutive 

File reference no - N• de reference du dossier 

NOTE Tne woofs ·froin our band funds" ·C8pital' of revenue· whichever Is the case. fflu,t appear In Ill resoflJtions request� expenditures from -band funds 
NOTA: Los mot. 'des fonds de notre bande' 'capnal' ou ·revenue· se,on les cas do,vent paraitre dons tou& les resolut,ons portant su1 dCS dwnses a mem� !cs lo� des��es 

The council of the 
Le conse,1 de 

Chawathil First Nation 

Oate of duly convened meeting 
Date de l'assemblee dument convoqute 

10/22/2018 

DO HEREBY RESOLVE: 
D�CIDE PAR LES PRESENTES: 

Province 

BC 

i Cash free balance 

Capital account 
Compte capital 

Revenue account 
Compte revenu 

$ ___ _ 

s _____ _ 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, Leq·a:mel 
First Nation, Scowlitz First Nation, Shxw'ow'hamel First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah 
First Nation, Sumas First Nation, each on their own behalf, and Aitchelitz First Nation, Shxwha:y Village, 
Skowkale First Nation, Soowahlie First Natiop�uiala First Nation, Tzeachten First Nation and 
Yakweakwioose First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively 
known, for the purposes of entering into a S'6lh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and 

Engagement Protocol, as the "St6:IO First Nations"; 

And Whereas Canada has committed to moving forward with the Sto:15 First Nations in the spirit of 
reconciliation to build a govemment-to-goverrunent, nation-to-nation relationship based on recognition 
of St6:lo rights and title, respect, co-operation and partnership as reflected in the Principles Respecting the
Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and implementing the United Nation's
Declaration on the Rights of Indigenous Peoples; 

And Whereas the purpose of the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and 
Engagement Protocol is to promote effective and efficient engagement and to establish the processes set 
out in the St6:lo-Canada Consultation and Engagement Protocol for the conduct of consultation in relation 
to proposed activities or decisions by Canada that may impact Sto:lo Rights and S'61h Temexw; 

Therefore be it Resolved that: 

}> Chawathil Chief and Council hereby agree to enter into the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada 
Consultation and Engagement Protocol (a copy of which is attached to and forms part of this BCR) 

l> On behalf of the Chawathil first Nation and on behalf of its Members understanding that the Protocol is

legally binding and enforceable in accordance with its terms;

l> approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and obligations
pursuant to the Protocol;

Quorum· 417 
-,-

I 

- 1-_-:'<K-- 6-� -
(Councillor - Conseiller) 

(Councillor , Conseiller) 

(Councillor -Conselller) 

(Councillor • Conse�ler) (Counclllor - Conseiller) 

(Councillor - Conseiller) (Councillor - Conselller) 

FOR DEPARTMENTAL USE ONLY - RESERVE AU MINISTRE 

Expenditure 
Oepenses 

Authority Source of Funds 
(Indian Act seclion) - Sources des fonds 

Authonte (Article sur la 
. D Capital loi des lndlens) 
I O Revenue. Revenue 
I 

Recommending officer - Recomriiande par 

. _S9nature 
App,oving Officer -App1ouve par 

s· nature 

Date 

Date 

Expenditure 
Depenses I Authority Source of Funds 

(Indian Act section) - Sources des fondS 
I Authonte (Article sur la I , loi des lndlens) D Capital • 0 Revenue - Revenue 

Recommending officer -Recommande par 

Signature 
Approv,ng·Officer -Approuvl! par 

S nature 

__ D_!te 

Date 



THE COUNCIL OF 

THE CHEAM FIRST NATION 

BCR No.1845 

Approving the final S'OLH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE - CANADA 
CONSULTATION AND ENGAGEMENT PROTOCOL 
Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, 
Leq'a:mel First Nation, Scowlitz First Nation, Shxw'6w'hamel First Nation, Skawahlook First 
Nation, Skwah First Nation, Sumas First Nation, each on their own behalf, and Aitchelitz First 
Nation, Shxwha:y Village, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, Squiala First Nation, 
Tzeachten First Nation and Yakweakwioose First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe 
Limited Partnership, are collectively known, for the purposes of entering into a S'61h Temexw 
Stewardship Alliance -canada Consultation and Engagement Protocol, as the "St6:16 First 
Nations"; 

And Whereas Canada has committed to moving forward with the St6:16 First Nations in the 
spirit of reconciliation to build a government-to-government, nation-to-nation relationship based 
on recognition of St6:16 rights and title, respect, co-operation and partnership as reflected in 
the Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, 
and implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples, 

And Whereas the purpose of the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation 
and Engagement Protocol is to promote effective and efficient engagement and to establish the 
processes set out in the St6:16-Canada Consultation and Engagement Protocol for the conduct 
of consultation in relation to proposed activities or decisions by Canada that may impact St6:16 
Rights and S'61h Temexw; 
Now Therefore be it Resolved that: 
a. Chief and Council hereby

• agree to enter into the S'olh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation
and Engagement Protocol (a copy of which is attached to and forms part of this
BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members understanding that the
Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms;

• approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the
undertakings and obligations pursuant to the Protocol;

• authorize a primary representative Ernie Crey to sign and enter into the Protocol
on behalf of the Band and its Members; and

• authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:16
Nation Society, to be the administrative office authorized to act on behalf of the
Band and on behalf of its Members for the purposes of implementing the Protocol

BCR -1845 Protocol Agreement November 13 ,2018 



and in that capacity the representations to Canada and the actions of the People 
of the River Referrals Office are binding upon the Band and its Members to the 
same extent as if the Band had made the representation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has
not been varied, amended, repealed or replaced.

SIGNED THIS DAY: November 13, 2018 at Cheam First Nation, 52161 Victor Drive, Rosedale, 
BC VOX 1X1 

Quorum for this Council is four (4) 

s 

c:::: \},>+-�:\

' 
Chief Ernie Crey \ 

Councillor Rick Quipp 

�� 

BCR - 1845 Protocol Agreement 

Councillor Darwin Douglas 

Councillor Dionne Shaw 

November 13 ,2018 



BAND COUNCIL RESOLUTION 

(Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation) 

(the "Band") 

Approving the final S'6LH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE-CANADA CONSULTATION AND 

ENGAGEMENT PROTOCOL 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, Leq'a:mel First 

Nation, Scowlitz First Nation, Shxw'ow'hamel First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, 

Sumas First Nation, each on their own behalf, and Aitchelitz First Nation, Shxwha:y Village, Skowkale 

First Nation, Soowahlie First Nation, Squiala First Nation, Tzeachten First Nation and Yakweakwioose 

First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively known, for the 

purposes of entering into a S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement 

Protocol, as the "St6:16 First Nations"; 

And Whereas Canada has committed to moving forward with the St6:16 First Nations in the spirit of 

reconciliation to build a government-to-government, nation-to-nation relationship based on recognition 

of St6:16 rights and title, respect, co-operation and partnership as reflected in the Principles Respecting 

the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and implementing the United 

Notion's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples; 

And Whereas the purpose of the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and 

Engagement Protocol is to promote effective and efficient engagement and to establish the processes 

set out in the St6:16-Canada Consultation and Engagement Protocol for the conduct of consultation in 

relation to proposed activities or decisions by Canada that may impact St6:lo Rights and S'61h Temexw; 

Now Therefore be it Resolved that: 

a. Chief and Council hereby

• agree to enter into the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and
Engagement Protocol (a copy of which is attached to and forms part of this BCR) on behalf
of the Band and on behalf of its Members understanding that the Protocol is legally
binding and enforceable in accordance with its terms;

• approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and
obligations pursuant to the Protocol;

• authorize a primary representative (insert name)------------ to 
sign and enter into the Protocol on behalf of the Band and its Members; and

• authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:16 Nation
Society, to be the administrative office authorized to act on behalf of the Band and on



behalf of its Members for the purposes of implementing the Protocol and in that capacity 
the representations to Canada and the actions of the People of the River Referrals Office 
are binding upon the Band and its Members to the same extent as if the Band had made 
the representation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been
varied, amended, repealed or replaced.

This BCR was passed at a duly convened meeting of the Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation on 

--------' 2018. 

Quorum of Council is�. 

j,.. C



••• 
k'IClan and Hotttwn Atfa!Nt lnditmN 
Atlaht, c.,.. • du Nord c.Nda 

__ .. 

Chronological no. 

BAND COUNCIL RESOLUTION FIie refvTWnce no 

NOTE 

The words "from our Band Funds·, •c:aptta1· °' '"revenue�. whk:hever ls the case, must appear N"I an resotutions requesting expenditures from Bind Funds 

Cooh hee balance 

The council of the SCOWLITZ FIRST NATION Capital account $ 

Date of duly a,nvened ..-ing 12}1)7/18 I 
PrOYince 

B.C. Revenue accot.1nl $ 

rovin the final S'OLH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE - CANADA CONSULTATION AND ENGAGEMENT A pp g 
PROTOCOL 

Whereu lhe member First Nations of lhe S'Olh Temexw Stewardship Alliance are collectively known, for the purposes of 
entering into a S'Olh Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol, as the ·st6:IO First 
Nations·; 
And Whereas Canada has committed to moving forward with the Sto:10 First Nations in the spirit of reconciffation to build a 
govemment-to-govemment, nation-to-nation relationship based on recognition of St6:IO rights and title, respect, co-operation 
and partnership as reflected in the Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, 
and implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples, 
And Whereas the purpose of the S'Olh Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol is to 
promote effective and efficient engagement and to establish the processes sel out in the St6:IO-Canada Consultation and 
Engagement Protocol for the conduct of consultation in relation to proposed activities or decisions by Canada that may 
impact Sto:10 Rights and S'Olh Temexw; 
Now Therefore be it Resolved that: 
a. Chief and Council hereby 

agree to enter Into the S'Olh Temt!xw Stewardship Alllan�e-Canada Consultation and Engagement Protocol (a 
copy of which is attached to and forms part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members 
understanding that the Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms; 

approve the tenms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and obligations 
pursuant to the Protocol; 

authorize a primary representative (insert name) ____________ to sign and enter Into the 
Protocol on behalf of the Band and its Members; and 

authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:IO Nation Society, to be the 
administrative office-authorized to act on behalf of the Band and on behalf of Its Members for the purposes 
of Implementing the Protocol and in that capacity the representations to canada and the actions of the 
People of the River Referrals Office are binding upon the Band and its Members to the same extent as If the 
Band had made the representation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been varied, amended, 
repealed or replaced. 

This BCR was passed at a duly convened meeting of lhe ScowlitZ First Nation on --------·· 2018. 

Quorum: .z

Councinor John Willam� 

E>q,e-ure Authorfty Soun::eol lunds Expendtture AIAAority Source of funda 
(Indian Ad Section) (Indian Ad 5edion) 

D C.pital D capital 
Revenue D Revenue 

Rooommending officer Recommending -

Sk>n1ture Date Sinnature o,te 
Approving officer Aj,p<Oving olf',cer 

Sirlnatuce Oats Sinnature Dato 



••• 
Indian and Northern 
Affairs Canada 

Affaires lndiennes 
el du Nord Canada 

BAND COUNCIL RESOLUTION 
RESOLUTION DE CONSEIL DE SANDE 

Chronological no. - W consecutive 

17/10/2018 

File reference no. • N° de reference du dossier 

S'olh Temexw Stewardship Alliance 17/10/2018 

NOTE· 
NOTA: 

The words "from our band funds' 'capitar or ·revenue· whichever is the case. trlJSI appear oo aff ,eso1utions req.,estillg expendrtures from band lunds. 
Les mots 'des foods de notre bande .. capitar ou ·revenu· selon les cas doivent paraiue dans toos tes resolutions po11an1 sur des depenses a meme tes fonds des bandes 

Cash free balance - Solde disponible 

The council of the SQ'EWA:lXW (SKAWAHLOOK) FIRST NATION Capital account 
Le conseil de Comple capital $ 

I
0-J I M I Y -A 

I 
Province 

Date of duly convened meeting Revenue accounl 
Date de rasseblee dumen1 convoquee � 17 10 2018 British Columbia Conmpte re venu $ 

Approving the final S'6LH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE -CANADA CONSULTATION AND ENGAGEMENT PROTOCOL 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, Leq'a:mel First Nation, Scowlitz First Nation, 
Shxw' 6w'hamel First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, Sumas First Nation, each on their own behalf, and 
Aitchelitz First Nation, Shxwha:y Village, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, Squiala First Nation, Tzeachten First Nation 
and Yakweakwioose First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively known, for the 
purposes of entering into a S'olh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol, as the "Sto:lii First 
Nations"; 

And Whereas Canada has committed to moving forward with the Sto:16 First Nations in the spirit of reconciliation to build a 
government-to-government, nation-to-nation relationship based on recognition of Sto:16 rights and title, respect, co-operation and 
partnership as reflected in the Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and 
implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples; 

And Whereas the purpose of the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol is to promote 
effective and efficient engagement and to establish the processes set out in the St6:lii-Canada Consultation and Engagement 
Protocol for the conduct of consultation in relation to proposed activities or decisions by Canada that may impact Sto:16 Rights and 
S'olh Temexw; 

Now Therefore be it Resolved that: 

a. Chief and Council hereby 

agree to enter into the S'olh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol (a copy of which 
is attached to and forms part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members understanding that the Protocol is 
legally binding and enforceable in accordance with its terms; 

approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and obligations pursuant to the 
Protocol; 

authorize a primary representative Councilor Debra Schneider to sign and enter into the Protocol on behalf of the Band and 
its Members; and 

authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the Sto:16 Nation Society, to be the administrative 
office authorized to act on behalf of the Band and on behalf of its Members for the purposes of implementing the Protocol and in 
that capacity the representations to Canada and the actions of the People of the River Referrals Office are binding upon the Band 
and its Members to the same extent as if the Band had made the represe_ntation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been varied, amended, repealed 
or replaced. 

A quorum for this Band 
consists of 2 (two) council 
members 

Canada 



••• 

Chronological no. 

BAND COUNCIL RESOLUTION File reference no. 

NOTE: 

Cash free balance 

The council of the SKWAH FIRST NATION Capital a<XX)Uflt $ _____ 

Date of duly convened meeting 10/25/2018 
I Pro� 

B.C. Revenue account s -- --
A proving the final S'OLH TEMl:XW STEWARDSHIP ALLIANCE STSA -CANADA CONSULTATION AND p ( 

ENGAGEMENT PROTOCOL 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, Leq'1tmel First Nation, Scowlitz 
First Nation, Shxw'Ow'hamel First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, Sumas (Sema:th) First Nation, each 
on their own behalf, and Aitchelitz First Nation, Shxwha:y VIiiage, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, Squiala First 
Nation, Tzeachten First Nation and Yakweakwioose First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, 
are collectively known, for the purposes of entering Into a S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and 
Engagement Protocol, as the "St6:IO First Nations·; 

And Whereas Canada has committed to moving fa<ward with the St6:IO First Nations in the spirit of reconciliation to build a 
government-to-government. nation-to-nation relationship based on recognition of St6:IO rights and title. respect. co-operation 
and partnership as reflected in the Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, 
and implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples; 

And Whereas the purpose of the S'61h Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol Is to 
promote effective and efficient engagement and to establish the processes set out in the St6:16-Canada Consultation and 
Engagement Protocol for the conduct of consultation In relation to proposed activities or decisions by Canada that may 
impact St6:lo Rights and S'61h Temexw: 

Now Therefore be It Resolved that: 
a. Chief and Council hereby

agree to enter into the S'6lh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol (a copy of 
which is attached to and forms part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Member.I understanding that 
the Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms; 
approve the terms of the Protocol and authoriz.c the performance of the undertakings and obligations pursuant to the 
Protocol; 
authorize a primary representative to sign and enter into the Protocol on behalf of the 
Band and its Members; and 
authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:lo Nation Society, to be the administrative 
office authoriud to act on behalf of the Band and on behalf of its Members for the purposes of implementing the Protocol 
and in that capacity the representations to Canada and the actions of the People of the River Referrals Office arc binding 
upon the Band and its Members to the same extent as if the Band had made the representation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the �ements of the Indian Act and has not been varied, amended, repealed or 
replaced.

Quorum 

,..dL.,L �-?'L- -

Councillor 

Councillor 
--

, 1) I 
:. ,_,_// 

__ f�l-
,CouncilO( 



ftt �s�� .. ���-irst Nationtf • �-,� ,C �Gm 

BAND COUNCIL RESOLUTION Chronological no. 

File rcfcrcnec no 

NOTE: The- words °'from our b&nd funds'· .. capital" or "'revenue" whichever js the cue, mus: appear in all resolutions requesting expenditures from band funds 

Cash free balance 

The council of the Sumas First Nation Capital account 

Date of duly convened meeting 9 /9/2016 
Province BC Revenue accoont 

s __ _ 

s __ _ 

Approving the final S'OLH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE (STSA) - CANADA CONSULTATION AND 
ENGAGEMENT PROTOCOL 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, Leq'a:mel First Nation, Scowlitz First 
Nation, Shxw'ow'hamel First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, Sumas (Sema:th) First Nation, each on their own behalf, and Aitchelitz First Nation, Shxwha:y Village, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, Squiala First Nation, Tzeachten 
First Nation and Yakweakwioose First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively known, for the purposes of entering into a S'6lh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol, as the "St6:lo Fi.rst Nations"; 
And Whereas Canada has committed to moving forward with the St6:Jo First Nations in the spirit of reconciliation to build a government-to-government, nation-to-nation relationship based on recognition of St6:IO rights and title, respect, co-operation and 
partnership as reflected in the Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples;

And Whereas the purpose of the S'6lh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol is to promote effective and efficient engagement and to establish the processes set out in the St6:\o,Canada Consultation and Engagement Protocol for the conduct of consultation in relation to proposed activities or decisions by Canada that may impact St6: lo Rights and S'6lh Temexw; 
Now Therefore be it Resolved that: 
a. Chief and Council hereby agree to enter into the S '6th Temexw _Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol (a copy of which is attached to and forms part of this BCR) on behalfofthe Band and on behalf of its Members understanding that the Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms; 

approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and obligations pursuant to the 
Protocol; � S l authorize a primary representative Y� 1k . Vt. l to sign and enter into the Protocol on behalf of 
the Band and its Members; and authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:lo Nation Society, to be the administrative office authorized to act on behalf of the Band and on behalf ofits Members for the purposes of implementing the Protocol and in that capacity the representations to Canada and the actions of the People of the River Referrals Office are binding upon the Band and its Members to the same extent as if the Band had made the representation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been varied, amended, repealed orreplaced. 

Quorum: 3_/J ( I,

\ 2� 
Cou� 

FOR DEPARTMENTAL USE ONLY 
Expenditurt Authority 

(Indian Act section) 
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BAND COUNCIL RESOLUTION File reference no 

NOTE 

The words "from our Band funds", •capttar or ·re\#Snue�. wh�ver is the case, must appear in all resolutions requesting expenditures from Band Funds 

Cii$h tree balance 

The council of the SCOWLITZ FIRST NATION Capital account s 

Date of duly convened meeting 12/07/18 I 
Provir,ce 

B.C. Revenue ac:count $ 

A rovin pp g the final S'OLH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE - CANADA CONSULTATION AND ENGAGEMENT 
PROTOCOL 

Whereas the member First Nations of the S'Olh Temexw Stewardship Alliance are collectively known, for the purposes of 
entering into a S'Oth Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol, as the ·st0:10 First 
Nations·; 
And Whereas Canada has committed to moving forward with the St6:IO First Nations in the spirit of reconciliation to build a 
govemment-!oiJovemmen� nation-to-nation relationship based on recognition of St6:IO rights and title, respect, co-operation 
and partnership as reflected in the Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peeples, 
and implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous Peoples; 
And Whereas the purpose of the S'61h Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol is to 
promote effective and efficient engagement and to establish the processes set out in the St6:IO-Canada Consultation and 
Engagement Protocol for the conduct of consultation in relation to proposed activtties or decisions by Canada that may 
impact St6:lo Rights and S'Olh Temexw; 
Now Therefore be tt Resolved that: 
a. Chief and Council hereby 

agree to enter into the S'61h Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol (a 
copy of which is attached to and forms part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members 
understanding that the Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms; 

approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and obligations 
pursuant to the Protocol; 

authorize a primary representative (insert name)------------ to sign and enter into the 
Protocol on behalf of the Band and its Members; and 

authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:16 Nation Society, to be the 
administrative office authorized to act on behalf of the Band and on behalf of Its Members for the purposes 
of Implementing the Protocol and in that capacity the representations to canada and the actions of the 
People of the River Referrals Office are binding upon the Band and its Members to the same extent as If the 
Band had made the representation or taken the action itself; 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been varied, amended, 
repealed or replaced. 

This BCR was passed at a duly convened meeting of the Scow1itz First Nation on ---- ----' 201 B. 

Quorum: .1 

Councillor John Willams 

. . ,• 

�ndijure Authority Source of funds Expenditure �ty Source of l\mda 
(Indian Ad Section) (ln<llan Ad Section) 

D cap11a1 D capital 
D R-,ue D R,,venue 

Recommending officer R,,commendlng office< 

s1nnatura Da1e s1nnature Date 

Approving officer Appro11ing off"teer 

Sicnature Date Sionature Date 
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BAND COUNCIL RESOLUTION 

I Chronological no. 

i 
File reference ·no. 

Toe words "from our Band Funds" "capital" or "revenue", whichever is the case, must appear in all resolutions requesting expenditures from 
Band Funds. 

Cash free balance 

I 
The council of the 
YALE FIRST NATION Capital account $ 

Date of duly convened meeting (YYYY-MM-00) Province 

j 2019-02-08 
Revenue account $ 

British Columbia 
DO HEREBY RESOLVE: 
THAT: 
• agree to enter into the S'6lh Temexw Stewardship Alliance -Canada Consultation and Engagement Protocol (a

copy of which is attached to and forms part of this BCR) on behalfofthe Band and on behalf of its Members
understanding that the Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms; 
• approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and obligations pursuant to 

the Protocol;
• authorize a primary representative (insert name) \(et'\ I-lo." s�

Protocol on behalfofthe Band and its Members; and 
to sign and enter into the 

• authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:lo Nation Society, to be the 
administrative office authorized to act on behalf of the Band and on behalf of its Members for the purposes of
implementing the Protocol
• In the event of a conflict or dispute with respect to the protocol, the Chief and Council of Yale First Nation will
make reasonable attempts to resolve at the Nation to Nation forum, but reserve the right to retain decision making
ability on matters pertaining to their core ancestral lands
b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been varied, amended,
repealed or replaced.

Quorum _____ 2_/3 ____ _ 

--------------

(Councillor) (Councillor) (Councillor) 

(Councillor) (Councillor) (Councillor) 

(Councillor) (Councillor) (Councillor) 

FOR DEPARTMENTAL USE ONLY 

Expenditure Authority Source of funds Expenditure Authority Source of funds 
(Indian Act Section) 0 Capttal (Indian Act Section) Q Capital 

0 Revenue 0 Revenue 
Recommending officer Recommending officer 

·--

Signature Oate Signature Date 

Approving officer • Approuve par Approving officer 

Signature Date Signature Date 

INTER 8()-005 E 2007-0:;.-01 

Canada 









BAND COUNCIL RESOLUTION 

(Soowahlie First Nation) 

(the "Band") 

Approving the final S'OLH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE - CANADA 
CONSULTATION AND ENGAGEMENT PROTOCOL 

(the "Protocol") 

Whereas the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First 
Nation, Scowlitz First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, 
Sumas First Nation, Yale First Nation each on their own behalf, and Aitchelitz 
First Nation, Shxwha:y Village, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, 
Squiala First Nation, Tzeachten First Nation and Yakweakwioose First Nation, as 
represented by Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively known, 
for the purposes of entering into a S'61h Temexw Stewardship Alliance-Canada 
Consultation and Engagement Protocol, as the "St6:lo First Nations"; 

And Whereas Canada has committed to moving forward with the St6:16 First 
Nations in the spirit of reconciliation to build a government-to-government, 
nation-to-nation relationship based on recognition of St6:16 rights and title, 
respect, co-operation and partnership as reflected in the Principles Respecting 
the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and 
implementing the United Nation's Declaration on the Rights of Indigenous 
Peoples; 

And Whereas the purpose of the Protocol is to promote effective and efficient 
engagement and to establish the processes set out in the Protocol for the 
conduct of consultation in relation to proposed activities or decisions by Canada 
that may impact St6:16 Rights and S'61h Temexw; 

Now Therefore be it Resolved that: 

a. Chief and Council hereby

• agree to enter into the Protocol (a copy of which is attached to and forms
part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members
understanding that the Protocol is legally binding and enforceable in
accordance with its terms;

1 



approve the tenns of the Protocol and authorize the perfonnance of the 
undertakings and obligations pursuant to the Protocol; 
authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the 
St6:lo Nation Society, to be the administrative office authorized to act on 
behalf of the Band and on behalf of its Members for the purposes of 
implementing the Protocol; and 
having reviewed the Agreement, Chief and Council Q&:nu:ih\1ef irst 
Nation are now prepared to authorize the execution of the Agreement by 
Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership on behalf of First 
Nation. 

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act

and has not been varied, amended, repealed or replaced.

This Band Council Resolutio� "l'as passed at a duly convened meeting of the 
Soowahlie First Nation on L\O \ J 8-\ , 2019. 

Quorum of Council is 3 
\ 

c.-OooN\lli)- ,hnWr& 

\k_y.Cm.0o&n Q

2 



THE CHIEF AND COUNCIL 
AT A DULY CONVENED MEETING 
HELD ON April 25, 2019 

WHEREAS: 

Squiala First Nation 
BAND COUNCIL 

RESOLUllON 

Resolution# 2019-04-06 

A. The Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation,
Scowlitz First Nation, Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, Sumas First Nation,
Yale First Nation each on their own behalf, and Aitchelitz First Nation, Shxwha:y
Village, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, Squiala First Nation, Tzeachten
First Nation and Yakweakwioose First Nation, as represented by Ts'elxweyeqw Tribe
Limited Partnership, are collectively known, for the purposes of entering into a S'61h
Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol, as the
"St6:lo First Nations";

B. Canada has committed to moving forward with the St6:lo First Nations in the spirit of
reconciliation to build a government-to-government, nation-to-nation relationship based on
recognition ofSt6:lo rights and title, respect, co-operation and partnership as reflected in the
Principles Respecting the Government of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and
implementing the United Nation's Declaration on the Rights oflndigenous Peoples; The
Alliance of Tribal Nations and its agents (researchers and/or lawyers) are authorized to access and
make copies of all documents and records related to this specific claim and, in particular:

C. The purpose of the Protocol is to promote effective and efficient engagement and to establish the
processes set out in the Protocol for the conduct of consultation in relation to proposed activities
or decisions by Canada that may impact St6:lo Rights and S'6lh Temexw.

THEREFORE BE IT RESOLVED THAT: 

l. Chief and Council hereby agree to enter into the Protocol ( a copy of which is attached to and
forms part of this BCR) on behalf of the Band and on behalf of its Members understanding that
the Protocol is legally binding and enforceable in accordance with its terms;

2. Chief and Council hereby approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the
undertakings and obligations pursuant to the Protocol;

3. Chief and Council hereby authorize the People of the River Referrals Office, as associated with
the St6:lo Nation Society, to be the administrative office authorized to act on behalf of the Band
and on behalfof its Members for the purposes of implementing the Protocol; and



4. Chief and Council hereby having reviewed the Agreement, Chief and Council of Squiala First
Nation are now prepared to authorize the execution of the Agreement by Ts'elxweyeqw Tribe
Limited Partnership on behalf of Squiala First Nation.

Quorum: any two (2) members of Chief and Council. 

Councillor Allen Jimmie 



Tzeachten First Nation 

29-6014 Vedder Rd, Chilliwack, 8.C. V2R 5M4

Telephone 604.846.4888 Fax 604.846.4889

TZEACHTEN COUNCIL RESOLUTION RES 19-19 

Approving the final S'6LH TEMEXW STEWARDSHIP ALLIANCE - CANADA CONSULTATION AND ENGAGEMENT 

PROTOCOL (the "Protocol") 

WHEREAS: 

the Chawathil First Nation, Cheam First Nation, Kwaw-Kwaw-Apilt First Nation, Scowlitz First Nation, 

Skawahlook First Nation, Skwah First Nation, Sumas First Nation, Yale First Nation each on their own 

behalf, and Aitchelitz First Nation, Shxwha:y Village, Skowkale First Nation, Soowahlie First Nation, 

Squiala First Nation, Tzeachten First Nation and Yakweakwioose First Nation, as represented by 

Ts'elxweyeqw Tribe Limited Partnership, are collectively known, for the purposes of entering into a S'61h 

Temexw Stewardship Alliance-Canada Consultation and Engagement Protocol, as the "St6:16 First 

Nations"; 

AND WHEREAS: 

Canada has committed to moving forward with the St6:16 First Nations in the spirit of reconciliation to 

build a government-to-government, nation-to-nation relationship based on recognition of St6:16 rights 

and title, respect, co-operation and partnership as reflected in the Principles Respecting the Government 

of Canada's Relationship with Indigenous Peoples, and implementing the United Nation's Declaration on 

the Rights of Indigenous Peoples; 

AND WHEREAS: 

the purpose of the Protocol is to promote effective and efficient engagement and to establish the 

processes set out in the Protocol for the conduct of consultation in relation to proposed activities or 

decisions by Canada that may impact Sto:16 Rights and S'61h Temexw; 



Tzeachten First Nation 

29-6014 Vedder Rd, Chilliwack, 8.C. V2R 5M4

Telephone 604.846.4888 Fax 604.846.4889

NOW THEREFORE BE IT RESOLVED THAT: 

a. Chief and Council hereby
agree to enter into the Protocol (a copy of which is attached to and forms part of this BCR) 
on behalf of the Band and on behalf of its Members understanding that the Protocol is 
legally binding and enforceable in accordance with its terms; 

• approve the terms of the Protocol and authorize the performance of the undertakings and
obligations pursuant to the Protocol;
authorize the People of the River Referrals Office, as associated with the St6:16 Nation
Society, to be the administrative office authorized to act on behalf of the Band and on
behalf of its Members for the purposes of implementing the Protocol; and
having reviewed the Agreement, Chief and Council of Tzeachten First Nation are now
prepared to authorize the execution of the Agreement by Ts'elxweyeqw Tribe Limited
Partnership on behalf of Tzeachten First Nation.

b. This BCR is duly passed in accordance with the requirements of the Indian Act and has not been
varied, amended, repealed or replaced.

A QUORUM for the Tzeachtel') First Nation consists of 3. 
DATED this� day of Ape 1 } • 2019.

Chief Derek Epp 

Councillor Loren Muth 

Councillor Catherine R. Hall Councillor Melvin Williams Jr. 







ANNEXE F 
ADMINISTRATION FINANCIÈRE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS STÓ:LŌ 

(DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT) 





IN WITNESS WHEREOF the Parties hereto have signed this Protocol: 

CHAWATHIL FIRST NATION by: Witness: 

CHEAM FIRST NATION by: Witness: 

[Name] lid( Qo ipf
[Title] C .. II o.Jl'ICt Dv'

Date: .Jv/v/ I� Zo('f

J<YvAW'KWAW'APILT FIRST NATION by: Witness: 

t. )i. t" J ( j ti 

[Name] I lk Name: /( 

1 [Title] 
( f. 

Titre: ' 
I\ 

Date: 

) 
, 

LI /.... (, ),. ( I / Date: I 
I It I { c, 



SEMA:TH FIRST NATION by: 

[
[T

N�
tl
m

]
e] \) "'1 ·-h,Vl S. (ve._

I e �-c e .f

Date: Soht.. 7.--'i 7.. 0 re, 
' 

SKWAH FIRST NATION by: 

[Name] <1-c/k_.-q- � </
[Title] (. rl , c f' 
Date: Ju f\ -c' \ ( '2.. � \ C\

SQ'EWA:LWX FIRST NATION by: 

\ V u c \ 
,� ( C. < • _c/V't. 

[Name] Ut1\1, ti\ _s< l1rv 1d �l 
[Title] (c.,". c � 1 I (;v-

Date:, 1 VU• t'i, 2011

Witness: 

Witness: 

/y>--_ 
Name: 6{ ·1 C·. n�""-e � vc ·, •,
Titre: f'!<-Cc..UI.,, 'Ir-€ P'ls--s \ � c, /\...,\

Date: J\.)r(:_ 'clO r 0of·�

Witness: 

\ 

Name: -r;"',,, s f 01-.,"'1 '-'f
Titre: ( oll11h "'' \ < c.+,..., ,, < ( / f ,, C.-. r(., "1'\ oir 

Date: Jv IC,, ?or 1



SQ'EWLETS Fl RST NATION by: 

[Name] J; Sf'ff1 c0.:y'->-ic.L;i
[Title] 

(a..1"'1(; J/o---

Date: 
J:;/

1 
2Y u/1 

YALE FIRST.NATION by: 

[Name]/: ;I 
[Title] Cl,,,,
Date: 0 0 I '1 I 'Z.. , Z >311 

Witness: 

Witness: 

SIGNED ON BEHALF OF AITCHELITZ FIRST NATION, SHXWHA:Y VILLAGE, 
SKOWKALE FIRST NATION, SOOWAHLIE FIRST NATION, SQUIALA FIRST 
NATION,TZEACHTEN FIRST NATION, AND YAKWEAKWIOOSE 
FIRST NATION 
AS REPRESENTED BY 
TS'ELXWEYEQW TRIBE 
LIMITED PARTNERSHIP (TTML) 
by: / 

;i // 
/ \.,\//-

[Name] f').>\v ,' ? 
� L!\/\l 1 

[Title] [. ' t :£1 .,,\ 

Date: -� v l' I I 9 t''

Witness: 

/ 

/ 

Name: T�nn{ S 701//,,,rr- r 
Titre: · . 1 _ ,1.-7,.1 vn c '<Ti OVI 5 ( o< c"-·�To v

Date: , �'\...{ f '1, Z o(c:,



HER MAJESTY THE QUEEN IN RIGHT 
OF CANADA by: 

The Hon. Carolyn Bennett, M.D., C.P., 
deputee 
Minister of Indian Affairs and Northern 
Development Canada 

Date: �-ID ,�019 

Norn: :5' e-t"'I <'';:> r=::1 h-Horr 6 
Titre: 5 e.11,u, _4,J. v,«:.,- 1

Date: Sep t ,u, zot <,
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